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Introduction

Le présent manuel offre un aperçu du domaine du matériel de protection 
civile. Il n’est toutefois pas possible, du fait de la provenance diverse du maté-
riel, de présenter ici les spécificités de chaque équipement. Le terme « maté-
riel » est employé au sens large et désigne également les engins.

Généralités
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Fig. 1 :  Fonctions dans un domaine spécifique

Organisation
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Tâches

Tâches de la protection civile dans 
le domaine du matériel

La mission générale de la logistique 
de la protection civile comprend des 
tâches spécifiques au domaine du 
matériel qui sont mentionnées ci-
après sur fond gris :

	− garantir l’approvisionnement en 
nourriture et en matériel des 
forces d’intervention de la protec-
tion de la population et de la  
protection civile et des personnes 
ayant besoin d’assistance ;

	− assurer le transport des forces 
d’intervention de la protection de 
la population et de la protection 
civile et des personnes ayant 
besoin d’assistance ;

	− préparer et exploiter des in-
frastructures logistiques telles 
que des ouvrages de protection 
ou d’autres emplacements pour 
ses propres forces d’intervention, 
les partenaires de la protection 
de la population et la population ;

	− garantir l’entretien des construc-
tions protégées et des abris 
publics ;

	− exploiter des équipements  
de remise en état et de  
maintenance en faveur de sa 
propre organisation.

D’autres tâches relatives à la situa-
tion particulière d’une région 
peuvent s’y ajouter, de même que 
des activités liées aux mandats de 
prestations d’un organe de conduite 
qui ne sont pas couvertes par la 
mission globale.

Tâches du sous-officier matériel

	− Conduire un groupe lors de for-
mations et d’interventions

	− Garantir la logistique spécifique 
dans son domaine de responsa-
bilité

	− Assurer la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir la sécurité de ses subor-
donnés/ées

	− Préparer et réaliser des sé-
quences de formation dans les 
cours de répétition conformé-
ment aux directives du/de la 
supérieur/e

	− Assurer le processus de gestion 
du matériel (entreposage, entre-
tien, commande, préparation, 
remise, intervention, rétablisse-
ment de la disponibilité opéra-
tionnelle (RDO), service de parc, 
restitution)

	− Soutenir le processus d’acquisi-
tion et d’élimination du matériel

	− Établir des listes de contrôle pour 
la maintenance du matériel (LCM), 
les adapter en fonction du maté-
riel disponible et les tenir à jour

	− Faire réparer le matériel défec-
tueux

	− Évaluer, prendre en charge et 
restituer des magasins tempo-
raires de matériel
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	− Planifier, préparer et surveiller le 
service du parc

	− Soutenir les formations d’inter-
vention pour toutes les questions 
touchant au matériel

Préposé au matériel

	− Réaliser les travaux d’entretien 
conformément aux directives

	− Réaliser des petits travaux de re-
mise en état

	− Soutenir le processus de gestion 
du matériel (entreposage, entre-
tien, commande, préparation, re-
mise, intervention, RDO, service 
de parc, restitution) conformé-
ment aux directives

	− Établir et exploiter un dépôt de 
matériel dans le secteur d’inter-
vention

	− Charger et sécuriser le matériel à 
bord des véhicules et sur les re-
morques conformément aux 
prescriptions en vigueur

	− Soutenir le service de parc

Matériel de protection civile

Compétences

Les bases légales des différents 
échelons administratifs fixent les 
compétences dans le domaine du 
matériel de protection civile.

	− La Confédération définit les com-
pétences en matière de matériel 
de la protection civile dans la loi 
fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection 
civile (LPPCi) ainsi que dans l’or-
donnance sur la protection civile 
(OPCi). La Confédération est ainsi 
chargée des moyens de commu-
nication (y compris des terminaux 
du système radio mobile de sécu-
rité), de l’équipement des installa-
tions protégées, du matériel stan-
dardisé (matériel de protection 
NBC, matériel supplémentaire 
pour le cas de conflit armé) et du 
matériel d’intervention des per-
sonnes astreintes à la protection 
civile appelées à accomplir des 
tâches relevant de la compé-
tence de la Confédération.

loi fédérale sur la protection de  
la population et sur la protection 
civile (LPPCi)

l’ordonnance sur la protection 
civile (OPCi)

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/888/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/888/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/888/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/887/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/888/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/888/fr
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	− En vertu de la législation fédérale, 
les cantons sont responsables du 
matériel d’intervention et de 
l’équipement personnel des per-
sonnes astreintes à la protection 
civile, tout en observant les re-
commandations formulées par la 
Confédération dans un souci 
d’uniformisation. Les cantons 
fixent les compétences dans le 
domaine du matériel de la pro-
tection civile et de son finance-
ment. Ils informent les com-
munes et les organisations de 
protection civile de l’état dudit 
matériel et effectuent des 
contrôles périodiques. Les can-
tons prennent également à leur 
charge les frais liés à l’acquisition 
à leur demande par la Confédé-
ration de matériel d’intervention 
et d’équipements personnels 
pour les personnes astreintes à 
la protection civile dans le but de 
garantir l’interopérabilité à l’éche-
lon national.

	− Les communes – selon les can-
tons, en tant que propriétaires res-
ponsables de l’entreposage, de 
l’entretien et de la disponibilité du 
matériel – définissent les tâches 
relatives au matériel incombant à 
l’organisation régionale de protec-
tion civile, dans le respect du 
cadre fixé par les prescriptions 
fédérales et cantonales.

	− Les personnes astreintes à la 
protection civile et le personnel 
enseignant sont responsables du 
matériel qui leur a été remis et 
répondent d’éventuels pertes ou 
dommages causés intentionnel-
lement ou par négligence grave.

Financement

L’acquisition du matériel de protec-
tion civile est régie par le principe 
du financement en fonction des 
compétences : la Confédération et 
les cantons se chargent de l’achat 
et du financement du matériel dans 
leurs domaines de compétences 
respectifs.

Les modalités de financement du 
matériel de la protection civile sont 
précisées dans les articles 91 et 92 
de la LPPCi (et aux articles 23 à 27 
en ce qui concerne le domaine de la 
protection de la population). La LPP-
Ci fixe également les conditions 
d’utilisation des contributions de 
remplacement, qui reviennent aux 
cantons et doivent en premier lieu 
servir à financer les abris publics et 
à moderniser les abris privés. Le 
solde peut notamment être utilisé 
pour le matériel d’intervention de la 
protection civile (y compris les véhi-
cules).
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Responsabilités

Afin de garantir la disponibilité opé-
rationnelle du matériel d’interven-
tion en tout temps, l’OFPP en définit 
les modalités d’entreposage et de 
maintenance au moyen de listes de 
contrôle pour la maintenance du 
matériel (LCM). L’utilisation du maté-
riel doit se faire dans le respect des 
prescriptions de sécurité prévues à 
cet effet.

En raison des disparités cantonales 
d’organisation de la protection civile, 
il incombe aux cantons d’attribuer le 
matériel livré par la Confédération à 
leurs différentes organisations de 
protection civiles en fonction de 
leurs besoins spécifiques.

Le matériel d’intervention devient la 
propriété du destinataire. Avec le 
transfert des droits de propriété, les 
destinataires deviennent également 
responsables de l’utilisation du ma-
tériel d’intervention et du respect 
des prescriptions de sécurité, tout 
comme de l’entretien, de la répara-
tion et du remplacement dudit ma-
tériel. 

Dans un souci d’efficacité, la Confé-
dération acquiert et gère en outre 
du matériel d’instruction supplé-
mentaire, qu’elle peut mettre si be-
soin à la disposition des cantons à 
titre de prêt.

Origine du matériel

Le matériel de la protection civile se 
compose :

	− du matériel acheté par la  
Confédération et remis aux com-
munes et aux organisations  
de protection civile d’entente 
avec les cantons ;

	− du matériel acheté par les  
cantons et remis aux communes 
et aux organisations de protec-
tion civile ;

	− du matériel acheté par les com-
munes et les organisations de 
protection civile sur prescription 
des cantons ;

	− du matériel directement acheté 
par les organisations de protec-
tion civile ;

	− du matériel directement acheté 
par les communes, pour per-
mettre par exemple à la protec-
tion civile d’assumer le mandat 
de prestations d’un organe civil 
de conduite.

La connaissance des différentes 
origines du matériel est particulière-
ment importante pour les respon-
sables du matériel, étant donné que 
les prescriptions et les spécificités 
concernant les processus d’acquisi-
tion et d’élimination du matériel  
(voir chap. Processus liés au maté-
riel, page 13) proviennent de diffé-
rentes sources.
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L’annexe 1 contient une rétrospec-
tive historique permettant de mieux 
comprendre les tenants et les abou-
tissants de la situation actuelle.

Origine spécifique pour certaines 
interventions

Il se peut que le matériel disponible 
ne corresponde par pleinement aux 
besoins d’une intervention. Ces la-
cunes peuvent être comblées par 
l’achat, la location, ou, sous cer-
taines conditions, le prêt de matériel 
de l’armée, pour autant qu’une de-
mande idoine de moyens ait été ap-
prouvée par la Gestion fédérale des 
ressources. Lors d’événements ma-
jeurs, de catastrophes, de situations 
d’urgences ou de conflits armés, la 
protection civile dispose également 
en dernier recours d’un droit de ré-
quisition aux mêmes conditions que 
l’armée.

Matériel de l’armée

Lors d’interventions au profit de la 
collectivité à l’échelon national, la 
Confédération met gratuitement à 
disposition le matériel militaire né-
cessaire disponible pour compléter 
l’équipement de base de la protec-
tion civile.

Il est également possible, lors d’in-
terventions au profit de la collectivi-
té à l’échelon cantonal, régional ou 
communal, ou pour tout autre be-
soin, de demander du matériel de 
l’armée au moyen d’une requête 
idoine auprès de la Base logistique 

de l’armée. Les conditions de re-
mise du matériel et de dédomma-
gement pour l’utilisation de ce der-
nier sont définies par le DDPS. Des 
demandes d’exonération des frais 
sont souvent déposées à l’issue des 
interventions.

Gestion fédérale des ressources

Lorsqu’ils sont confrontés à des si-
tuations extraordinaires, les organes 
de conduite cantonaux, régionaux et 
communaux ont rapidement besoin 
de ressources humaines et maté-
rielles supplémentaires qui, à 
l’échelon national, sont coordon-
nées par la Gestion fédérale des 
ressources (ResMaB). De plus 
amples informations concernant 
ResMaB se trouvent dans la partie 
Bases du manuel de la logistique. 

Forum suisse du matériel de 
protection civile

Les modalités de collaboration 
entre les cantons et de soutien par 
la Confédération dans le domaine 
du matériel sont clairement définies. 
Le Forum suisse du matériel de 
protection civile (FSMP) a été mis 
sur pied afin de disposer d’une 
plateforme commune dédiée au 
matériel permettant à la Confédéra-
tion de fournir certaines prestations 
(évaluation, acquisition d’impor-
tantes quantités de matériel dans 
un souci de réduction des coûts, 
entre autres). Le FSMP repose sur 
une convention signée par l’OFPP, 

https://materialforum.ch/de/index.php?controller=authentication?back=https://materialforum.ch/
https://materialforum.ch/de/index.php?controller=authentication?back=https://materialforum.ch/
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les cantons, armasuisse et la Base 
logistique de l’armée. Sa genèse et 
le contenu de la convention sont dé-
taillés dans l’annexe 2.

Matériel d’une organisation de 
protection civile

Généralités

La nature et le volume du matériel 
de protection civile dépendent de 
l’analyse des risques, des mandats 
de prestations confiés à l’organisa-
tion de protection civile (OPC) sur 
cette base et des planifications réa-
lisées dans ce cadre par le com-
mandement de la protection civile. 

À l’inverse, la disponibilité du maté-
riel de protection civile conditionne 
directement le bon déroulement des 
interventions.

La répartition en de nombreux en-
droits du matériel chargé sur des 
remorques permet de renforcer la 
mobilité et, partant, la disponibilité 
opérationnelle. D’autres possibilités 
d’entreposage sont détaillées à 
l’annexe 6. Les OPC disposent, en 
vertu de la LPPCi, des postes d’at-
tente nécessaires pour assurer la 
protection de leur personnel et de 
leur matériel.

Fig. 2 :  Matériel d’intervention chargé sur remorque
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Compétences en matière de 
matériel au sein de l’OPC

Les rôles et les compétences dans 
le domaine du matériel doivent être 
clairement définis par le comman-
dant. De nombreuses OPC canto-
nales ou régionales emploient à ce 
titre des responsables logistiques 
engagés à titre permanent, compé-
tents pour toutes les questions tou-
chant au matériel de protection 
civile. Ils assurent la disponibilité 
matérielle de l’OPC, en collaboration 
avec les membres de milice.

Le tableau ci-dessous présente une 
forme possible de répartition des 

compétences au sein d’une unité de 
milice. Les tâches sont à adapter ou 
à répartir différemment selon les 
spécificités de l’organisation. 

Une répartition claire des compé-
tences et des responsabilités per-
met de bien planifier les processus 
dans le domaine du matériel, de cal-
culer les besoins financiers tout 
comme en personnel, et d’assurer la 
planification des jours de service 
(plan d’engagement). Les dépenses 
sont imputées au budget de la pro-
tection civile des communes (voir 
chap. administration, page 26).

Fonction Tâches

Commandant·e de la
protection civile

Donneur/euse d’ordre ;
Expose ses intentions, ses planifications et ses attentes 
concernant la logistique.
Détient le pouvoir décisionnel.

Officier·ière logistique Chef/fe de la formation logistique ; 
Transpose les résultats dans un concept ou dans les 
planifications logistiques.

Sous-officier·ière matériel 
(si nécessaire avec le
soutien des préposés au 
matériel)

Personne responsable du matériel au sein de l’organisation 
de protection civile.
En tant que spécialiste, veille au respect des spécificités 
propres au matériel ;
En tant que fournisseur/seuse de prestations, expose les 
possibilités du groupe matériel.

Utilisatrice/teur En tant que bénéficiaire de prestations, fait part de ses 
besoins lors de l’instruction, des interventions et des périodes 
intermédiaires.
En tant que fournisseur/seuse de prestations, contribue au 
processus de gestion du matériel (voir chap. Processus liés au 

matériel, page 13).
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Flux de matériel

Le flux de matériel, qui rassemble 
les processus d’acquisition, de ges-
tion et d’élimination du matériel, est 
en règle générale déclenché par la 
création ou la modification de man-
dats de prestations.

Processus liés au matériel

Succédant au processus d’acquisi-
tion du matériel (voir Acquisition du 
matériel, page 13) et précédant le 
processus d’élimination du maté-
riel (voir Élimination du matériel, 
page 20), le processus de gestion 
du matériel (voir Processus de ges-
tion du matériel, page 16) doit être 
mené à bien jusqu’à ce que la dis-
ponibilité opérationnelle d’un article 
donné soit rétablie à l’aide de  
mesures de remise en état ou de 
tâches complémentaires.

Selon la situation (situation normale, 
particulière ou extraordinaire), les 
processus se distinguent nettement 
les uns des autres. Dans les 
sous-chapitres suivants, les proces-
sus de matériel en situation normale 
sont examinés plus en détail. Pour 
les processus de matériel en situa-
tion particulière et extraordinaire ou 
en cas de catastrophe et de situation 
d’urgence, les réflexions centrales se 
trouvent dans la partie Bases du Ma-
nuel de logistique. Les processus 
matériels dans le secteur privé sont 
examinés plus en détail à l’annexe 7.

Acquisition du matériel

Définition et but

La notion d’acquisition désigne l’en-
semble des activités permettant 
l’approvisionnement en biens et en 
prestations de service et de travail 
nécessaires à la fourniture de pres-
tations économiques. L’acquisition 
du matériel concerne spécifique-
ment, comme son nom l’indique, le 
domaine du matériel.

L’une des tâches principales des 
responsables des acquisitions 
consiste à optimiser le rapport qua-
lité-prix, c’est-à-dire à obtenir le 
meilleur prix possible pour une qua-
lité élevée et un approvisionnement 
garanti. La protection civile étant 
appelée à intervenir lors de catas-
trophes et de situations d’urgence, 
la qualité des prestations prime tou-
tefois sur le prix.

Processus liés au matériel

Mandats de prestations de la protection civile

Besoins en 
matériel Évaluation Achat et

livraison
Utilisation / 

gestion Élimination

Processus liés au matériel
Acquisition

Gestion

Acquisition

Élimination

Fig. 3 :  Flux de matériel

Fig. 4 :  Processus liés au matériel
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Le processus d’acquisition s’articule 
autour des objectifs suivants :

	− optimisation des coûts d’acquisi-
tion ;

	− réduction des risques en matière 
d’approvisionnement ;

	− amélioration du pilotage et du 
contrôle des processus d’acqui-
sition ;

	− respect des normes de qualité.

Processus

Les organisations de protection ci-
vile peuvent réaliser leurs acquisi-
tions en autonomie ou par l’intermé-
diaire du FSMP.

Un nouveau processus d’acquisition 
est en général lancé lorsque des 
besoins en matériel sont constatés 
à la suite de l’attribution ou de la 
modification d’un mandat de presta-
tions. Les interventions, l’instruction, 
l’innovation technologique ou la né-
cessité de remplacer des équipe-
ments peuvent également faire 
naître des besoins en matériel.

Les besoins en matériel doivent être 
clairement définis avant tout achat 
et, dans l’idéal, faire l’objet d’une 
évaluation. Il convient de répondre, 
par exemple à travers l’élaboration 
d’un plan d’acquisition, aux ques-
tions ci-après :

	− Où réaliser l’acquisition ?
	− Comment réaliser l’acquisition ?
	− S’approvisionner auprès d’un 

seul ou de plusieurs fournis-
seurs ?

	− Composer un portefeuille de 
fournisseur selon divers critères ?

	− Réaliser/fabriquer soi-même, 
acheter (make or buy, MOB) et/ou 
sous-traiter (outsourcing) ?

Comme dans d’autres secteurs, il 
est important de s’interroger sur la 
pertinence de réaliser soi-même ou 
d’acheter (make it or buy, MOB) des 
prestations, par exemple en matière 
d’entreposage ou de transport. Le 
recours à un prestataire externe 
peut être motivé par des avantages 
en termes de coûts ou de qualité.

Éventail de prestations

Compétences clés

RÉALISER SOI-MÊME 
ou ACHETER

ACHETER

Compétences annexes

Aucune compétence

RÉALISER SOI-MÊME

Fig. 5 :  Make or buy (MOB), source : GS1
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Acquisition par l’intermédiaire 
du Forum suisse du matériel de 
protection civile

De nombreuses acquisitions sont 
réalisées de nos jours par l’intermé-
diaire du FSMP (voir Forum suisse 
du matériel de Protection civile, 
page 11 et Annexe 2 :  Le Forum 
suisse du matériel de protection ci-
vile (FSMP), page 35), car ce dernier 
dispose d’un important assortiment 
de matériel et a mis en place un 
processus institutionnalisé permet-
tant des acquisitions coordonnées 
(voir annexe 3). Le processus d’ac-
quisition se compose des étapes 
suivantes :

	− identification des besoins
	− évaluation
	− analyse des besoins
	− procédure d’appel d’offres
	− production/livraison
	− commande
	− distribution

Ce processus s’étale généralement 
sur 24 mois lors de nouvelles acqui-
sitions. Les acquisitions subsé-
quentes ou complémentaires 
peuvent être traitées plus rapide-
ment (entre 19 et 20 mois). 

Acquisitions propres

Les OPC ou les cantons peuvent 
également réaliser des acquisitions 
en autonomie, sans passer par le 
FSMP. Ils peuvent utiliser à cette fin 
le processus du FSMP en l’adaptant 
à leurs spécificités cantonales ou 

régionales. Certaines pratiques de 
l’économie privée peuvent égale-
ment s’avérer utiles.

Financement et décision

Lorsqu’une acquisition est réalisée 
au moyen du budget de l’OPC, les 
pouvoirs décisionnels reviennent 
généralement à la commission 
communale compétente.

Lorsque des acquisitions sont finan-
cées par le canton ou par des 
contributions de remplacement, une 
demande idoine doit être adressée 
aux autorités cantonales.

La Confédération ne prend à se 
charge que les frais concernant le 
matériel relevant de son domaine de 
compétences (voir Compétences, 
page 7).

Livraison du matériel

Le quai de déchargement où le ma-
tériel est livré constitue la frontière 
physique entre les processus de 
transport externe et interne. C’est là 
qu’est contrôlé le matériel entrant 
sur la base des informations figurant 
dans les documents de commande 
et de livraison : autorisation de livrai-
son, quantité, date et qualité doivent 
correspondre. Cette étape recouvre 
les activités suivantes :

	− Contrôle physique de la quantité 
et de l’emballage
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	− Vérification de la conformité de la 
livraison et de l’absence de dom-
mages

	− Comparaison des documents de 
livraison avec les données de 
commande

	− Contrôle du respect des exi-
gences en matière de qualité et 
de délais

	− Décision quant à l’acceptation du 
matériel

	− Enregistrement des articles dans 
le système (inventaire)

	− Délivrance de l’autorisation  
d’entreposage

	− Transport vers l’entrepôt
	− Définition des modalités  

d’entreposage sur la base du 
concept d’utilisation et  
du mandat de prestations

	− Validation de la facture
	− Intégration au plan d’entretien et 

de contrôle
	− Communication de la disponibili-

té aux utilisateurs potentiels
	− Mode d’emploi du fabricant dans 

la langue des utilisateurs/trices 
(réclamer ou, le cas échéant, 
élaborer soi-même)

	− Formations des utilisateurs/
trices

La distribution du matériel marque la 
fin du processus d’acquisition du 
matériel et le début du processus de 
gestion du matériel. Il est essentiel à 
ce stade de planifier des séances 
d’introduction ou d’instruction des 
formations d’intervention et des utili-
sateurs au nouveau matériel.
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Processus de gestion du matériel

Définition et but

Le processus de gestion du maté-
riel, qui recouvre tout le spectre des 
activités liées à l’utilisation, à la 
maintenance et à l’entreposage, dé-
bute dès la fin du processus d’ac-
quisition du matériel et s’achève 
avec la transition vers le processus 
d’élimination du matériel. 

Le processus de gestion du matériel 
vise d’une part à garantir la disponi-
bilité à long terme du matériel et des 
engins et d’autre part à définir la ré-
partition des responsabilités entre 
les fournisseurs et les bénéficiaires 
de prestations.

Processus

Les différentes étapes du proces-
sus de gestion du matériel et les 
mesures de maintenance sont pré-
sentées ci-après. L’annexe 4 décrit 
en outre pour chacune des étapes 
des exemples d’activités concrètes.

	− La commande/sortie d’entrepôt 
du matériel découle d’une com-
mande effectuée par un bénéfi-
ciaire de prestations ou est réali-
sée dans le cadre d’un accord 
idoine.

	− La préparation du matériel est 
réalisée sur la base de la com-
mande ou de l’accord préalable. 
L’étape physique au cours de la-
quelle le matériel est rassemblé 

Restitution

Entreposage

Entretien

Rétablisse-
ment de la 

disponibilité
opérationnelle

Intervention

Remise

Préparation

Commande

es tâches de
maintenance du

matériel

Rouge = mesures de maintenance

Gestion

Fig. 6 :  Materialbewirtschaftungsprozess
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est désignée par le terme de pré-
paration des commandes. Elle 
est généralement encore effec-
tuée de nos jours à l’aide d’un 
document imprimé, mais pourra 
à l’avenir aussi être accomplie au 
moyen d’un terminal mobile ou 
de systèmes de prélèvement à 
commande vocale ou lumineuse.

	− La remise désigne la transmis-
sion du matériel au bénéficiaire 
de prestations, lequel prend ce 
dernier en charge en vue d’une 
intervention conformément à la 
commande ou à l’accord préa-
lable. Les modalités de prêt à des 
partenaires externes doivent être 
soigneusement détaillées, no-
tamment dans le souci de garan-
tir une utilisation appropriée du 
matériel. Les responsables du 
matériel conservent à tout mo-
ment la vue d’ensemble grâce 
aux contrôles d’entrée et de sor-
tie. Dans la plupart des cas, les 
listes de contrôle sont réalisées 
manuellement sur support impri-
mé ou informatique. Le matériel 
peut être en partie ou intégrale-
ment pourvu de codes-barres de 
sorte à pouvoir être lu par un 
scanner. La technologie RFID (ra-
dio-frequency identification), telle 
que déjà utilisée dans les puces 
implantés sur les animaux do-
mestiques, est une autre aide 
possible dans ce domaine. Le 
matériel (et notamment les véhi-
cules) peut également être équi-
pé de balises GPS permettant 
une localisation en temps réel.

	− L’étape d’intervention correspond 
à la période durant laquelle le 
matériel se trouve entre les 
mains du bénéficiaire de presta-
tions. Ce dernier peut bénéficier 
du soutien du groupe matériel 
pour toutes les questions tou-
chant aux capacités du matériel. 
Cette étape comprend principa-
lement les tâches liées au ravi-
taillement, au remplacement et à 
la réparation du matériel.

	− Le rétablissement de la disponibi-
lité opérationnelle est réalisé par 
le bénéficiaire de prestations au 
moyen d’un service de parc met-
tant l’accent sur le contrôle de 
fonctionnement. Un déroulement 
possible se trouve à l’annexe 5. 
Les responsables du matériel 
soutiennent le bénéficiaire de 
prestations lors de la planification, 
de la préparation matérielle et de 
la réalisation de cette étape. Les 
stocks de matériel de consomma-
tion doivent être immédiatement 
reconstitués. La personne res-
ponsable du matériel prend les 
mesures qui s’imposent (voir pa-
ragraphe Autres tâches de main-
tenance) si le matériel ne fonc-
tionne pas correctement, s’il est 
mouillé ou s’il doit subir un entre-
tien spécifique (p. ex. affûtage des 
chaînes des tronçonneuses). Ce 
point doit faire l’objet d’une atten-
tion particulière étant donné que 
ces travaux ne s’inscrivent pas 
dans le cadre des prestations ha-
bituelles. Les compétences en la 
matière sont par conséquent à 
définir clairement, d’autant plus 



19  

qu’elles se situent fréquemment à 
l’interface entre le personnel de 
milice et le personnel profession-
nel.

	− La restitution du matériel s’effec-
tue lors de son retour après utili-
sation au sein du magasin de 
matériel. Les responsables du 
matériel conservent à tout mo-
ment la vue d’ensemble grâce 
aux contrôles d’entrée et de sor-
tie et s’assurent que le matériel 
restitué est bel et bien complet à 
l’aide de la commande de maté-
riel ou d’une liste d’inventaire.

	− Les modalités d’entreposage du 
matériel sont définies par le com-
mandant de la protection civile 
dans le concept logistique de 
base du chef de section logis-
tique, sur la base des mandats de 
prestations et du concept de 
base. L’entreposage peut être 
centralisé en un seul lieu ou être 
réparti en plusieurs magasins de 
matériel. L’annexe 6 présente dif-
férentes possibilités en la ma-
tière. Le matériel peut être entre-
posé sur des remorques dédiées 
prépositionnées sur un emplace-
ment approprié (p. ex dans un 
poste d’attente), à disposition des 
formations. Le RDO desdites re-
morques après une intervention 
est alors d’autant plus important.

	− L’entretien vise à ralentir le pro-
cessus d’usure du matériel. Il 
comprend les tâches suivantes :
	· Periodische Prüfungen: ausgebil-
dete interne oder externe Fa-
chspezialistinnen/-spezialisten, 
die in vorgegebenen Zeitinter-
vallen eine relevante 
Sicherheitsprüfung durchführen 
(Bsp: Auffanggurte, elektronische 
Sicherheitsprüfungen, Notstro-
maggregate usw.).

	· Service : conformément aux ins-
tructions des listes de contrôle 
pour la maintenance du matériel 
(LCM), d’un programme dédié ou 
selon les prescriptions du fabri-
cant. Une LCM pour la majorité 
du matériel acheté par la Confé-
dération et le FSMP est dispo-
nible sur le site de l’OFPP.

	· Contrôles périodiques : contrôles 
de sécurité réalisés à intervalles 
réguliers par des spécialistes in-
ternes ou externes (p. ex. pour 
les harnais antichute, contrôles 
de sécurité électroniques, 
groupes électrogènes de se-
cours, etc.).

	· Conservation : certains équipe-
ments de la protection civile 
peuvent faire l’objet de mesures 
dites de conservation rendant 
superflues d’autres mesures 
d’entretien ou en repoussant 
l’échéance en cas d’entreposage 
prolongé. Étant donné que la 
conservation permet de prolon-
ger la durée de fonctionnement 
de l’équipement en question, elle 
peut être considérée comme une 
mesure de maintenance.
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Autres tâches de maintenance

D’autres tâches de maintenance 
peuvent s’avérer nécessaires à 
chacune des étapes du processus 
précédemment décrites. On fait la 
distinction entre maintenance pé-
riodique et celle axée sur l’état et 
l’événement. Il peut s’agir des 
contenus suivants :

	− de la suppression de dérange-
ments ;

	− de travaux de remise en état 
(souvent désignés par le terme 
de réparations) ; sont en général 
réalisés par des entreprises 
mandatées à cet effet, à moins 
que le préposé au matériel dis-
pose des compétences néces-
saires et que l’emplacement soit 
aménagé en conséquence ;

	− de travaux d’amélioration 
(souvent désignés par le terme 
de révisions) ; pilotés par des ins-
tances extérieures au processus 
de gestion du matériel de la pro-
tection civile, concernent princi-
palement le matériel livré par la 
Confédération, mais peuvent 
également toucher du matériel 
acheté directement par l’organi-
sation de protection civile que le 
fabricant améliore dans le cadre 
d’un rappel de produit.

Contrôles

Les contrôles prévus dans le cadre 
du processus de gestion du matériel 
visent à vérifier à des intervalles ré-
guliers que le matériel soit complet 
et en état de fonctionnement. On 
distingue les types de contrôles ci-
après :

	− les inventaires sont générale-
ment réalisés à périodes prédéfi-
nies dans le but de vérifier l’état 
des stocks de matériel ;

	− les contrôles périodiques du ma-
tériel sont réalisés par la Confé-
dération, le canton ou l’organisa-
tion de protection civile en fonc-
tion de la répartition des compé-
tences dans le but de vérifier le 
bon fonctionnement du matériel ;

	− les inspections sont réalisées par 
l’organisation de protection civile 
ou par le fabricant préalablement 
aux autres tâches de mainte-
nance.

Autres considérations/
suggestions

L’annexe 8 contient des réflexions 
plus approfondies quant au choix de 
la technique d’entreposage. L’an-
nexe 9 s’intéresse à la thématique 
de la planification de l’agencement.
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Élimination du matériel

Définition et but

Le processus d’élimination du maté-
riel comprend toutes les tâches al-
lant du retrait du matériel du 
processus de gestion jusqu’à son 
départ effectif (physique) de l’organi-
sation.

La notion d’élimination est employée 
ici au sens large et recouvre égale-
ment, outre l’élimination/la destruc-
tion, la restitution, la vente et le don.

L’élimination ordonnée du matériel 
doit être effectuée de manière 
rationnelle sur le plan économique 
(efficacité et rentabilité) et écolo-
gique (préservation des ressources 
et protection de l’environnement), 
dans le respect des exigences 
légales.

Processus

Le processus d’élimination du maté-
riel se compose des étapes ci-
après :

	− Retirer le matériel de la planifica-
tion d’entretien

	− « Désinventorier » le matériel (le 
retirer des LCM et du programme 
de gestion du matériel, l’inscrire 
sur la liste du matériel à éliminer)

	− Préparer le matériel à éliminer 
conformément aux dispositions 
légales, aux prescriptions du fa-
bricant et aux directives de l’au-
torité ou de la personne respon-
sable (p. ex. tri du matériel en vue 
du recyclage)

	− Préparer le matériel au transport
	− Éliminer le matériel en procédant 

à la restitution, à la destruction, à 
la vente ou au don

Élimination du matériel de la 
Confédération

Les modalités d’élimination du maté-
riel relevant de la compétence de la 
Confédération sont généralement 
précisées au moyen de lettres d’in-
formation. Les circulaires en question 
définissent la manière dont le maté-
riel doit être préparé en vue de son 
élimination ou de sa collecte (p. ex. 
dans le cadre d’une tournée). Dans 
certains cas, les autorités fédérales 
peuvent décréter un délai minimal 
pour la revente dudit matériel.
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L’infrastructure liée au matériel 
comprend les magasins de matériel, 
les magasins temporaires de maté-
riel, les dépôts de matériel, les 
points logistiques et les postes ré-
gionaux de réparation.

Infrastructure liée au matériel

M

Logistique en intervention

Fz

M

M

Logistique de base

M
Empl.

extérieur

Fz
M

Poste
d’attente

(region)

Fz
M Centres

cantonaux

M

Fz

Magasin / dépôt de matériel
(temporaire)
Flotte de véhicules

Point logistique
Structures possibles

Logistique
civile

Fig. 7 :  Dispositif d’intervention
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Magasin de matériel

Le matériel est généralement 
stocké par les OPC régionales dans 
un ou plusieurs postes d’attente. 
Les OPC cantonales et les centres 
d’instruction rattachés entreposent 
quant à eux souvent leur matériel 
dans des magasins séparés situés 
en surface. L’exploitation des maga-
sins est assurée par un employé 
permanent de l’OPC ou par un 
sous-officier matériel.

Un magasin de matériel doit en 
principe réunir les caractéristiques 
ci-après.

	− Pièces sèches, verrouillables 
et équipées d’un système d’éclai-
rage

	− Accès pour les véhicules à 
moteur

	− Lieu d’entreposage et dispositif 
de suspension

	− Bonne aération
	− Mesures de protection de l’envi-

ronnement et de l’eau
	− Protection contre les incendies : 

extincteurs, eau courante, 
panneaux « Défense de fumer »

	− Ustensiles de nettoyage : balais, 
pelle, poubelle

	− Tables et chaises

Les exigences spécifiques pour  
le stockage des combustibles  
et des gaz sont détaillées dans le 
chapitre 5 du présent manuel.

Magasin temporaire de matériel

Les magasins temporaires de maté-
riel, qui n’appartiennent générale-
ment pas à l’OPC, sont utilisés pen-
dant une période bien définie. Ils 
permettent de s’affranchir des 
structures classiques en cas d’inter-
ventions de longue durée ou en 
dehors du secteur géographique 
habituel. Les magasins temporaires 
de matériel doivent en principe réu-
nir les mêmes caractéristiques que 
les magasins de matériel (voir point 
3.1). Leur exploitation est normale-
ment assurée par un sous-officier 
matériel. 
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Dépôt de matériel

Des dépôts de matériel sont amé-
nagés dans chaque zone sinistrée/
zone d’intervention et sont exploités 
soit par un préposé au matériel, soit 
par un membre désigné de la for-
mation d’intervention. Les exi-
gences posées à ces dépôts sont 
moins élevées que celles concer-
nant les magasins temporaires de 
matériel afin de tenir compte des 
réalités rencontrées en intervention. 
Dans la mesure du possible, les dé-
pôts de matériel doivent tout de 
même être protégés et pouvoir être 
verrouillés la nuit. Il s’agit de se 
conformer autant que possible aux 
exigences (voir point 3.1) sans entra-
ver inutilement le bon déroulement 
de l’intervention.

Point logistique

Les points logistiques sont utilisés 
pour le ravitaillement et l’évacuation 
du matériel (ainsi que de la subsis-
tance). Ils sont particulièrement indi-
qués lorsque les zones sinistrées/
zones d’intervention sont étendues. 
Le principe est simple : les forma-
tions logistiques livrent au point lo-
gistique le ravitaillement en matériel, 
où il est pris en charge par les for-
mations d’intervention. À l’inverse, 
les formations d’intervention livrent 
le matériel à évacuer (p. ex. des ap-
pareils défectueux) au point logis-
tique, où les formations logistiques 
le prennent en charge. Il convient de 
définir au préalable des plages ho-
raires pour ces opérations.

Fig. 8 :  Dépôt de matériel (exemple)
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Les livraisons réalisées par les for-
mations logistiques peuvent soit 
être articulées spécifiquement au-
tour des besoins des destinataires 
(principe dit du cross docking, avec 
une préparation en amont par le 
fournisseur) ou être assurées selon 
le principe du flowthrough (livraison 
en vrac avec répartition sur le point 
logistique).

Poste régional de réparation

Dans certains cantons, la protection 
civile gère des postes régionaux de 
réparation pour l’entretien du maté-
riel de protection civile. Jusqu’en 
2013, les directives de l’Office fédé-
ral de la protection de la population 
concernant la maintenance et l’éli-
mination du matériel de protection 
civile constituaient la base légale 
pour l’exploitation des postes régio-
naux de réparation. En règle géné-
rale, plusieurs cantons bénéficient 
des prestations d’un même poste 
régional de réparation, qui sont 
souvent également proposées aux 
organisations partenaires de la pro-
tection de la population (notamment 
les sapeurs-pompiers). 

Les postes régionaux de  
réparation peuvent se charger d’une 
large palette de prestations :

	− Travaux d’entretien et de remise 
en état

	− Contrôle de sécurité  
conformément aux prescriptions 
techniques

	− Conseil et soutien aux respon-
sables du matériel

	− Remise d’équipements de  
remplacement

	− Livraison de matériel et de 
pièces de rechange

	− Commande coordonnée  
de matériel d’intervention (com-
mandes groupées)

	− Aide d’urgence dans les zones 
sinistrées

	− Fabrication d’équipements  
complémentaires
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Les tâches administratives mini-
males à effectuer dans le domaine 
du matériel sont :

	− Un inventaire du matériel, qui 
permet de contrôler la conformi-
té des stocks sur les différents 
emplacements

	− Pour chaque type de matériel ou 
chaque article :	
	· des informations concernant le 
fabricant ou le fournisseur

	· la notice d’utilisation (manie-
ment et sécurité)

	· les modalités d’entretien
	− Des fiches récapitulatives four-

nissant des informations
	· sur la disponibilité du matériel
	· sur les formations auxquelles le 
matériel a été remis

	· sur le matériel envoyé en répa-
ration (remise en état) ou en ré-
vision (mesures d’amélioration)

	− Une planification du personnel 
préposé au matériel

	− Une comptabilité à l’intention du 
service dédié.

La plupart de ces tâches adminis-
tratives peuvent être de nos jours 
réalisées à l’aide des applications 
informatiques cantonales.

Toutes autres exigences et direc-
tives cantonales doivent en outre 
être observées.

Administration
Passation de fonctions

Lors de l’arrivée d’un nouveau res-
ponsable du matériel, la passation 
des fonctions avec son prédéces-
seur doit être soigneusement pré-
parée. Il faut veiller à y accorder le 
temps nécessaire et à établir un 
procès-verbal.
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Les prescriptions ci-après sont ex-
traites des Directives de l’Office fé-
déral de la protection de la popula-
tion concernant les prescriptions de 
sécurité dans la protection civile.

Engins et matériel

Art. 13 Généralités
1 Les engins utilisés doivent:
a. être adaptés à l’utilisation prévue;
b. �être utilisés conformément aux règles  

techniques reconnues.

2 Les prescriptions de sécurité du fabricant 
doivent être respectées.

Précisions au sujet de l’alinéa 2

Les prescriptions de sécurité édic-
tées par la Confédération s’ap-
pliquent aux engins et au matériel 
(matériel standardisé) fourni par la 
Confédération. 

Il est recommandé de soumettre 
une fois par an les appareils élec-
triques mobiles enfichables et les 
générateurs électriques mobiles à 
un contrôle de sécurité réalisé par 
une personne compétente selon la 
norme VDE 701/702. Cela vaut éga-
lement si un tel contrôle n’est pas 
prescrit par le fabricant.

Prescriptions de sécurité dans le 
cadre de l’utilisation du matériel

3 Le matériel employé doit être adapté à 
l’usage qui en est fait et correspondre aux 
principales normes de sécurité.

4 Les systèmes de sécurité ne doivent pas 
être ôtés ou modifiés.

Art. 14 Appareils électriques

Si des appareils électriques sont alimentés 
par le réseau public, il faut intercaler à la prise 
le distributeur de sécurité FI.

Entreposage de carburants et 
de gaz

 
Art. 28 Généralités

Lors de la manipulation de carburants, il est 
interdit:
a. de fumer;
b. d’utiliser le feu nu comme source de lumière;
c. de travailler dans des locaux non aérés;
d. �de laisser ouverts des récipients pleins ou 

vides;
e. �d’utiliser des appareils électriques ou  

électroniques, à l’exception des appareils 
spécialement autorisés à cette fin.

Précisions au sujet de la lettre e

Les téléphones mobiles, les radios, 
les tablettes et autres appareils si-
milaires sont également considérés 
comme des appareils électriques.
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Art. 30 Entreposage de carburants  
1 Les carburants et les autres liquides inflam-
mables doivent être stockés exclusivement 
dans les locaux autorisés à cette fin.

Précisions au sujet de l’alinéa 1

Les dépôts de carburants doivent 
être situés au niveau du sol ou de la 
rampe de déchargement, être ver-
rouillables et résistants au feu. Ils 
doivent également pouvoir être 
aérés et disposer d’un éclairage 
électrique. Ils ne doivent pas com-
porter d’ouverture vers l’intérieur du 
bâtiment et ne doivent pas être 
utilisés comme lieu d’entreposage 
pour d’autres types de matériel.

2 Les conteneurs de carburants sont entrepo-
sés si possible dans des cuves de rétention 
et dans les locaux de bâtiments isolés, inhabi-
tés et à l’épreuve du feu.

3 L’étiquette de danger de la classe 3 selon 
l’ADR ainsi qu’un panneau de mise en garde 
« Défense de fumer » doivent être apposés 
sur la partie extérieure des portes d’entrée 
des dépôts.

4 Dans le local des engins de la construction de 
la protection civile, des carburants peuvent être 
stockés en vue d’un engagement immédiat, 
pour autant qu’un système de détection de gaz 
soit installé. La maintenance du système de 
détection de gaz doit être garantie de manière 
vérifiable. Si aucun système de détection de 
gaz n’est installé, les conteneurs de carburant 
des appareils stockés doivent être vides.

Art. 31 Entreposage de gaz

1 Les bouteilles de gaz doivent être éloignées 
des fortes sources de chaleur et protégées 
contre les dommages mécaniques. Dans la 
mesure du possible, elles doivent être entre-
posées verticalement et être assurées.

2 Lors du transport et de l’utilisation, les bou-
teilles de gaz posées verticalement doivent 
être protégées contre les chutes. Les bou-
teilles de gaz posées horizontalement doivent 
être calées afin qu’elles ne puissent pas rouler.

3 Les bouteilles de gaz qui ne sont pas raccor-
dées doivent toujours être protégées avec un 
capuchon de valve vissé.

4 Aucune bouteille de gaz ne doit être raccor-
dée ou entreposée dans les voies d’évacuation.

5 Les valves des bouteilles de gaz et des ar-
matures ne doivent pas être ouvertes brus-
quement.
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Recommandations

Les travaux de maintenance du ma-
tériel de protection civile sont réali-
sés dans un cadre très proche des 
conditions rencontrées dans le 
monde civil. La protection civile tient 
par conséquent également compte 
des recommandations de la SUVA, 
en plus de prescriptions de sécurité 
internes.

Partant du constat (chiffres de 2018) 

	− qu’en Suisse, plus d’une dizaine 
de personnes perdent la vie 
chaque année en exécutant des 
travaux de maintenance sur des 
machines ou des installations 
industrielles,

	− que près de 20 % des accidents 
professionnels sont liés à une 
maintenance insuffisante ou 
n’ayant pas été réalisée confor-
mément aux prescriptions,

	− que les dépannages comptent 
parmi les activités les plus ris-
quées, et

	− que le respect des règles vitales 
permet d’améliorer la sécurité et 
la protection de la santé au travail, 

la SUVA a élaboré les principes 
généraux ci-après à l’intention du 
personnel d’encadrement et des 
collaborateurs :

	− Nous respectons systématique-
ment les règles de sécurité. La 
sécurité au travail est une tâche 
commune. 

	− Les instructions et les contrôles 
de sécurité sont des éléments 
essentiels de notre travail. En cas 
de doute, nous n’hésitons pas à 
poser des questions.

	− En cas de danger pour la vie et la 
santé, nous disons STOP !  
Dans de telles situations, nous 
avons le droit et le devoir d’inter-
rompre le travail.

	− Nous éliminons immédiatement 
les lacunes en matière de sécurité. 
Si nous ne le pouvons pas, nous 
informons les supérieurs et aver-
tissons les différents intervenants. 
Nous reprenons le travail unique-
ment après rétablissement des 
conditions de sécurité requises. 

La SUVA a également formulé huit 
règles vitales pour la maintenance :
1.	 Planifier consciencieusement les 

travaux.
2.	 Ne pas improviser.
3.	 Arrêter et sécuriser l’installation.
4.	 Neutraliser les énergies  

résiduelles.1
5.	 Prévenir les chutes.
6.	 Confier les travaux électriques 

à des pros.
7.	 Empêcher les incendies et les 

explosions.
8.	 Ventiler les locaux exigus.

Remarque:

Des informations complémentaires, 
des brochures et des documents de 
formation pour le personnel d’ins-
truction sont disponibles sur le site 
Internet de la SUVA, à la rubrique 
« Maintenance ».
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Le présent chapitre est consacré 
aux exercices, aux entraînements 
ainsi qu’à l’instruction technique 
consécutive à l’instruction de base 
et à l’instruction des cadres.

Exercices et entraînements

Les exercices et les entraînements 
doivent être systématiquement axés 
sur les prestations attendues à 
l’échelon du groupe ou de la sec-
tion. Ces prestations sont générale-
ment définies sous la forme d’un 
profil (P)PQQTC et permettent de 
préciser les exigences en matière 
de disponibilité. Du fait de la trans-
versalité des tâches logistiques, il 
est essentiel que les formations 
logistiques puissent s’entrainer avec 
les formations d’intervention. Les 
exercices et les entraînements 
visent d’une part à tester la disponi-
bilité opérationnelle des formations 
et d’autre part à tirer des enseigne-
ments en vue d’interventions 
réelles.

Exercices, entraînements et  
instruction technique

Possibles scénarios d’exercices et 
d’entraînements :

	− Prendre en charge et exploiter un 
magasin temporaire de matériel

	− Mettre en œuvre le processus de 
gestion du matériel

	− Mener à bien le RDO

Lors de la participation de figurants, 
il est primordial de recueillir leurs 
impressions sur le déroulement de 
l’exercice. 
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Instruction technique lors de cours 
de répétition

À l’échelon des cadres

L’instruction des cadres doit  
s’articuler autour

	− des compétences sociales,
	− des compétences de conduite,
	− des compétences techniques.

Ces trois aspects doivent également 
être renforcés lors des cours de 
répétition (CR). Thèmes possibles à 
aborder lors de CR (classement 
aléatoire sans ordre de priorité) :

	− Établir un plan annuel d’inter
vention

	− Élaborer, adapter et mettre à jour 
des LCM

	− Planifier, ordonner et contrôler des 
mesures de maintenance

	− Mener à bien ou aider à la mise en 
œuvre des processus d’acquisi-
tion et d’élimination du matériel 
conformément aux prescriptions

	− Planifier, réaliser et assurer le suivi 
de rapports avec les subordonnés

	− Planifier, réaliser et assurer le suivi 
de rapports de coordination avec 
les bénéficiaires de prestations

	− Évaluer les magasins de matériel
	− Accomplir des tâches ciblées de 

contrôle
	− Prendre des décisions sur la base 

de scénarios d’intervention
	− Réaliser la planification d’un 

domaine précis dans le cadre de 
l’élaboration d’un concept d’inter-
vention logistique

	− Élaborer ou mettre à jour des 
ordres

	− Attribuer des missions aux subor-
donnés

	− Planifier l’alimentation en effectifs 
à long terme

	− Planifier et tester des séances 
d’instruction

	− Réaliser des entraînements mé-
thodologiques et didactiques

	− Controlling pertinent de 
l’instruction

	− Gestion de situations difficiles
	− Processus de dynamique de 

groupe
	− Activités de cohésion d’équipe 

(d’autant plus importante que de 
nombreuses activités sont étalées 
tout au long de l’année)

	− Rôle d’exemple
	− Sens du devoir



32  

Manuel de la logistique – Matérial
Exercices, entraînements et instruction technique

À l’échelon de la troupe

L’instruction des membres de la 
protection civile se concentre sur

	− les connaissances,
	− les compétences,
	− les aptitudes,
	− l’attitude,
	− le comportement.

Ces aspects doivent également être 
renforcés lors des cours de répéti-
tion (CR). Thèmes possibles à abor-
der lors de CR (classement aléatoire 
sans ordre de priorité) :

	− Nettoyage du magasin de maté-
riel

	− Préparation des contrôles pério-
diques du matériel

	− Intervalle d’entretien
	− Consolider les compétences des 

groupes matériel dans les do-
maines ci-après
	· Production d’énergie et éclai-
rage des postes de travail

	· Forage, démantèlement et tri
	· Levage et déplacement de 
charges

	· Transport d’eau sale et d’eau 
propre

	· Construction de galeries dans 
des décombres

	· Matériel télématique
	· Matériel de soin
	· Matériel de protection NBC
	· Matériel de subsistance
	· Matériel auxiliaire
	· Matériel spécifique à l’organisa-
tion de protection civile

	− Carburants
	− Travaux selon les prescriptions 

des LCM
	− Mesures de maintenance (dé-

pannage, service, remise en état)
	− Sécurisation de chargements 

(voir documents de référence 
dans le manuel sur les trans-
ports)

	− Attelage, dételage et manœuvre 
des remorques (voir documents 
de référence dans le manuel sur 
les transports)

	− Élaboration d’un concept RDO
	− Recueil et évaluation des besoins 

des utilisateurs
	− Démonstration du maniement du 

matériel en vue de son utilisation
	− Conseiller des responsables de 

la protection civile
	− Être animé par l’esprit de service
	− Donner l’exemple en manipulant 

le matériel avec soin
	− Donner l’exemple en veillant à la 

sécurité
	− Avoir conscience de ses respon-

sabilités envers les utilisateurs 
en tant qu’interlocuteur

	− Agir avec le sens du devoir
	− Avoir un mode de pensée écono-

mique (un entretien soigné per-
met d’économiser d’importantes 
ressources)

	− Dépannage
	− Gestion des stocks
	− Sécurité au travail
	− Dangers de l’électricité
	− Premiers secours
	− Lutte contre les départs de feu
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Annexe 1 :  
Histoire du matériel de protection 
civile

Le matériel de la protection civile a 
connu une histoire relativement 
mouvementée. La majorité de « l’an-
cien » matériel a été acquis entre la 
création de la protection civile mo-
derne, dans les années 1960, et les 
années 1980, sur la base d’une or-
donnance du Conseil fédéral (puis 
du département) qui recensait mi-
nutieusement dans une longue liste 
la moindre pièce d’équipement. Les 
acquisitions étaient centralisées au 
niveau de la Confédération, qui li-
vrait ensuite, par l’intermédiaire des 
cantons, le matériel aux communes. 
Ces dernières étaient alors les prin-
cipales responsables de la mise en 
œuvre de la protection civile. La 
Confédération prenait parfois en 
charge l’intégralité des coûts, ou en 
subventionnait une partie en fonc-
tion des capacités financières can-
tonales, sans opérer de distinction 
entre l’équipement personnel, le 
matériel des éléments d’interven-
tion et le matériel et les installations 
techniques des constructions proté-
gées. On considérait alors qu’il fal-
lait finaliser le développement de la 
protection civile.

La réforme de 1995 a vu une réo-
rientation des missions de la pro-
tection civile, qui ont été davantage 
axées sur l’aide en cas de catas-
trophe et l’aide d’urgence, avec une 
plus grande séparation des tâches. 
Jusqu’à cette date, la protection ci-

vile était chargée du service du feu 
en cas de conflit armé et disposait 
d’un important équipement de lutte 
contre les incendies. Dans la plupart 
des communes, ce matériel (notam-
ment les motopompes) a été remis 
aux corps de sapeurs-pompiers 
locaux à l’issue de la réforme. Les 
sections de sauvetage nouvelle-
ment créées ont été équipées de 
matériel moderne, tel que des 
générateurs de secours ou des 
équipements électriques. La moitié 
de ces sections ont également été 
pourvues d’équipements dits com-
plémentaires, rassemblant notam-
ment des coussins de levage pneu-
matiques, des systèmes d’éclairage 
pour zones sinistrées et des outils 
combinés hydrauliques de découpe 
et d’écartement. Plus de 200 équi-
pements d’étaiement ont aussi été 
acquis à l’échelle nationale pour le 
sauvetage-déblaiement en profon-
deur, de même que de nouvelles 
tenues d’intervention.

Dans le cadre du projet de réforme 
de la protection civile qui a conduit à 
l’actuelle répartition des compé-
tences dans le domaine du matériel, 
seul le matériel également néces-
saire en cas de conflit armé ou de 
catastrophes et de situations d’ur-
gence particulières relevant du do-
maine de responsabilité de la 
Confédération est désormais consi-
déré comme matériel standardisé. 
Ce dernier doit être acquis dans le 
cadre de la montée en puissance de 
la protection civile. Il a été volontai-
rement renoncé à établir une liste 

Annexes
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de matériel, l’idée étant de laisser à 
la Confédération le soin d’acquérir 
certains matériels pour l’ensemble 
de la Suisse à titre d’équipements 
complémentaires pour de tels évé-
nements, sous réserve de l’appro-
bation des crédits nécessaires. À 
cette époque, le matériel standardi-
sé était alors uniquement destiné à 
la protection NBC. Avec la nouvelle 
répartition des tâches, la Confédé-
ration est devenue entièrement 
responsable des acquisitions et du 
financement dans le domaine des 
systèmes de transmission de 
l’alarme à la population (sirènes et 
gestion à distance), des systèmes 
télématiques (p. ex. POLYCOM) et 
du matériel lié aux installations.
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Annexe 2 : 
Le Forum suisse du matériel de 
protection civile (FSMP)

À la suite de l’abandon, décidé en 
2004, du processus d’acquisition 
centralisé de matériel par l’intermé-
diaire de la Confédération, les can-
tons n’ont plus pu bénéficier des 
meilleures conditions d’achat et ont 
par là même craint de perdre en in-
teropérabilité. En réaction, ils ont 
décidé de mettre en place en 2011 
leur propre forum du matériel, géré 
par le canton de Zurich et dédié à 
l’évaluation du nouveau matériel, à 
la coordination des processus can-
tonaux d’acquisition, de remplace-
ment, de remise en état et d’élimi-
nation, ainsi qu’à l’élaboration 
d’aides à l’instruction pour le maté-
riel figurant dans son catalogue.

Il est cependant vite apparu que 
l’offre ne répondait pas toujours aux 
souhaits et aux besoins des cantons 
participants, voire même parfois des 
régions. Certains cantons et cer-
taines régions ont ainsi par moment 
réalisé eux-mêmes des acquisitions 
de matériel, entrainant une impor-
tante hétérogénéité dans l’équipe-
ment des OPC. La régionalisation 
des processus d’acquisition a 
confronté les centres d’instruction à 
des problèmes majeurs, les 
membres de la protection civile ne 
pouvant plus être formés de ma-
nière ciblée sur le matériel qu’ils se-
raient appelés à utiliser.

La situation d’alors est résumée  
ci-après.

La Confédération a publié une liste 
définissant les compétences dans 
le domaine du matériel, tout en lais-
sant des possibilités d’adaptation 
aux cantons, et a mis en place une 
plateforme dédiée à partir de la-
quelle les cantons pouvaient conti-
nuer à se procurer le matériel dont 
ils avaient besoin.

Peu convaincus par cette solution, 
les cantons ont créé leur propre fo-
rum du matériel, avec pour consé-
quence une prolifération des pro-
cessus d’acquisition aux échelons 
cantons et même régionaux. Pour 
contrer cette évolution, les cantons 
et la Confédération se sont mis 
d’accord en novembre 2013 sur la 
signature d’une convention entre le 
FSMP et l’OFPP, selon les termes 
suivants :

	− L’OFPP siège au sein du comité 
du Forum du matériel ;

	− L’OFPP ne participe toutefois pas 
au financement du matériel qui 
n’est pas standardisé au niveau 
fédéral ;

	− En contrepartie, l’OFPP fournit 
des prestations dans le domaine 
de la coordination des acquisi-
tions, de l’évaluation de nouveaux 
engins et de l’élaboration de do-
cuments concernant la doctrine, 
les interventions, la technique et 
l’instruction.
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Au moment de l’élaboration du pré-
sent manuel, une discussion est en 
cours entre les cantons et l’OFPP au 
sujet des responsabilités futures 
dans le cadre du projet FSMP 2.0.

Contenu de la convention

Le Forum suisse du matériel de pro-
tection civile (FSMP) est une société 
regroupant les cantons impliqués et 
la Confédération, représentée par 
l’Office fédéral de la protection de la 
population (OFPP), qui s’engagent à 
collaborer dans le domaine du ma-
tériel de protection civile.

La Principauté du Liechtenstein 
peut adhérer à la présente conven-
tion à tout moment.

Le FSMP vise à acquérir et gérer le 
matériel de protection civile de ma-
nière conjointe et rentable. Ses acti-
vités comprennent notamment :

a. l’évaluation,
b. l’acquisition ou le remplacement,
c. la gestion et la maintenance,
d. l’élimination,
e. �l’élaboration de documents tech-

niques et d’aides à l’instruction.

Il coordonne la collaboration et les 
besoins des cantons, élabore des 
propositions et les soumet aux can-
tons ainsi qu’aux autres organismes 
et organisations intéressées.

La convention ne concerne pas le 
matériel que la Confédération ac-
quiert par ses propres soins en vertu 
de l’art. 76 LPPCi.

Accès aux informations

La convention peut être consultée 
sur le site de l’OFPP www.babs.ad-
min.ch. La plateforme a par exemple 
permis de vendre aux organisations 
de protection civile les anciens 
Pinzgauer ou le système AWITEL de 
l’armée.

Le site Internet de l’OFPP contient 
également un document de base 
destiné à tous les cantons offrant un 
aperçu complet du matériel dispo-
nible et de la terminologie dédiée, 
qui illustre parfaitement la réparti-
tion des responsabilités en matière 
de matériel entre la Confédération 
et les cantons. Bien qu’il s’agisse 
d’un document de base, ce dernier 
mentionne explicitement la possibi-
lité de l’adapter aux spécificités 
cantonales. 

https://www.babs.admin.ch/fr/home.html
https://www.babs.admin.ch/fr/home.html
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Processus d’acquisition du matériel via le FSMP

Fig. 9 :  Processus d’acquisition du matériel via le FSMP
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Annexe 4 :  
Tâches du processus de gestion du matériel 

Processus physique Processus d’information

Annahme

	− Réception et déballage
	− Contrôle de conformité
	− Contrôle de l’état (absence de dé-fauts)
	− Contrôle de fonctionnement

	− Commande
	− Bon de livraison
	− Validation de la quittance
	− Manuels d’utilisation (fabricant, OFPP, 

FSMP, etc.)
	− Transmission au service comptable
	− Archivage du bon de livraison

	− Attribution à une gamme/à un module
	− Établissement de la disponibilité : as-sem-

bler, compléter (matériel complé-mentaire, 
documents), emballer

	− Concept matériel
	− Manuels d’utilisation
	− Inscription à l’inventaire
	− Étiquetage (emballage, engin)

	− Entreposage (voir aussi annexe 5)

	− Préparation du lieu d’entreposage
	− Transport et entreposage du matériel

	− Lagerplatz beschriften
	− Übergeordnete Lagerdokumente 

(Übersichten) anpassen
	− Vollzugsmeldung

Entretien (maintenance périodique)

	− Préparation de l’entretien (table, matériel 
d’entretien, outils, etc.)

	− Sortie du matériel

	− Documents de maintenance, LCM 
(sur le site Internet de l’OFPP)

	− Entretien assuré à l’interne
	− Contrôle de conformité des stocks
	− Contrôle de l’état du matériel
	− Contrôle de sécurité à l’interne
	− Nettoyage, graissage
	− Stockage sur place ou acquisition de ma-

tériel électrique et de pièces de re-change
	− Compléter/changer le matériel élec-trique
	− Remplacer les pièces nécessaires
	− Év. chercher les pannes et procéder à la 

remise en état à l’interne
	− Contrôle de fonctionnement, essai
	− Entreposer le matériel

	− Inventaire du matériel
	− Documents de maintenance, LCM
	− Liste de contrôle pour l’entretien 

(procédure à suivre)
	− Manuels d’utilisation et de maintenance 

(fabricant, OFPP, FSMP, etc.)
	− Mettre à jour la liste des équipements 

électriques et des pièces détachées
	− Mettre à jour les documents de contrôle
	− Annonce d’exécution
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Processus physique Processus d’information

Entretien assuré à l’externe
	− Mettre à part le matériel concerné par

l’entretien à l’externe
	− Sortir le matériel de l’entreposage et le 

déballer
	− Remettre le matériel, év. le transporter 

jusqu’au prestataire externe
	− Contrôle de sécurité à l’externe
	− Dépannage, remise en état (réparation), 

amélioration (révision)
	− Réceptionner le matériel et l’entreposer

	− Annuaire des entreprises chargées de 
l’entretien

	− Fixer un rendez-vous avec l’entreprise 
externe

	− Étiqueter et emballer le matériel
	− Établir les documents de fret
	− Sortir le matériel de l’inventaire puis le 

réintégrer
	− Renseigner les documents concernant la 

remise, la reprise et l’entreposage
	− Mettre à jour les documents de contrôle
	− Annonce d’exécution

Commande / sortie d’entrepôt et préparation

	− Préparer les commandes
	− Rassembler les commandes et les mettre 

à disposition pour le transport
	− Charger les commandes sur les vé-

hi-cules/remorques et les sécuriser

	− Commandes, listes des modules d’inter-
vention

	− Définir les priorités en cas de com-
mandes multiples

	− Retirer le matériel de l’inventaire

Remise

	− Év. transporter et décharger le matériel
	− Remettre le matériel

	− Établir la quittance
	− Archiver la quittance

Maintenance / remise en état en fonction de la situation ou de l’état

	− Réception du matériel
	− Contrôle de conformité
	− Contrôle de l’état du matériel
	− Recherche de panne et remise en état
	− Contrôle de fonctionnement, essai
	− Restitution du matériel

	− Documents de maintenance, LCM
	− Manuels d’utilisation et de maintenance 

(fabricant, OFPP, FSMP, etc.)
	− Mettre à jour les documents de contrôle
	− Annonce d’exécution
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Processus physique Processus d’information

	− Rétablissement de la disponibilité opérationnelle (entretien par la troupe) au moyen d’un 
service de parc (voir annexe 5)

Préposé au matériel
	− Préparer le service de parc (tables, 

matériel de nettoyage et d’entretien, outils) 
et en diriger l’exécution

	− Stockage sur place ou acquisition de ma-
tériel électrique et de pièces de rechange

	− Réceptionner le matériel et l’entreposer
Troupe

	− Contrôle de conformité des stocks
	− Contrôle de l’état du matériel
	− Contrôle de sécurité à l’interne
	− Nettoyage, graissage
	− Compléter/changer le matériel électrique
	− Remplacer les pièces nécessaires
	− Év. chercher les pannes et procéder à la 

remise en état à l’interne
	− Contrôle de fonctionnement, essai

	− Planifier le service de parc
	− Inventaire du matériel
	− Documents de maintenance, LCM
	− Liste de contrôle pour l’entretien 

(procédure à suivre)
	− Manuels d’utilisation et de maintenance 

(fabricant, OFPP, FSMP, etc.)
	− Mettre à jour la liste des équipements 

électriques et des pièces détachées
	− Mettre à jour les documents de contrôle
	− Annonce d’exécution
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Annexe 5  : 
Déroulement possible du rétablis-
sement de la disponibilité opéra-
tionnelle

« Chaque fin d’intervention précède 
une nouvelle intervention »

Objectifs du rétablissement de la 
disponibilité opérationnelle

	− Être opérationnel et le rester
	− Détecter les pertes de matériel
	− Organiser les réparations néces-

saires
	− Achever une intervention/un 

exercice/une séance d’instruc-
tion de manière ordonnée

Déroulement possible

1. Préparation
	− Se concerter avec les différents 

acteurs impliqués
	− Définir la répartition des respon-

sabilités et la planification horaire 
avec les responsables des for-
mations et les responsables du 
matériel

	− Préparer des listes de matériel et 
des bons de commande

	− Définir l’organisation spatiale (lo-
caux ; matériel avec pièces de 
rechange, matériel défectueux, 
matériel humide, matériel ex-
terne ; personnel)

	− Au besoin, préparer d’autres 
listes (inventaire, réparations, li-
vrets de contrôle, documents)

2. Déplacement de l’emplacement 
décentralisé vers l’emplacement de 
RDO

	− OMI à réaliser par le responsable 
de la formation

	− Définir clairement les règles de 
déplacement et de comporte-
ment à destination

3. Données d’ordre
	− Orientation générale de la sec-

tion/du groupe à réaliser par le 
chef de la formation

	− Répartir les travaux en détache-
ments (p. ex. conducteurs, maté-
riel d’éclairage, remorque de ma-
tériel XY, etc.)

	− Lieu de rassemblement, matériel 
externe

4. Service de parc et controlling
	− La formation effectue les travaux 

dans les détachements
	− Le chef de la formation effectue 

une première évaluation du ma-
tériel et des engins

	− Avant tout entreposage de maté-
riel dans le magasin ou sur une 
remorque d’intervention, le 
sous-officier matériel ou un pré-
posé au matériel expressément 
désigné réalise un contrôle final

	− Le sous-officier matériel planifie 
et définit la suite des travaux et 
les mesures nécessaires à l’is-
sue du service de parc
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Remarques :

	− Lors d’une intervention, le chef 
de la formation peut réaliser le bi-
lan d’intervention avant ou après 
le RDO

	− Le groupe matériel effectue dans 
tous les cas son bilan d’interven-
tion à l’issue du RDO

	− Le controlling des véhicules re-
lève de la responsabilité du 
sous-officier transport

	− Les utilisateurs doivent pouvoir 
étaler le matériel utilisé sur une 
grande surface. L’emplacement 
doit si possible être protégé des 
intempéries. Il convient de pré-
voir des quantités suffisantes de 
tables et de matériel de net-
toyage et d’entretien. 

Annexe 6 : 
Entreposage du matériel de  
protection civile

Définition

Le terme d’entreposage désigne le 
stockage planifié d’outils de travail 
durant le flux de matériel. Un entre-
pôt est une pièce ou une zone de 
stockage de marchandises au détail 
ou en vrac, qui sont enregistrées se-
lon leur quantité ou leur valeur (di-
rective VDI 2490).

Généralités

Il arrive fréquemment que les fabri-
cants publient des prescriptions 
concernant l’entreposage du maté-
riel, qui viennent alors compléter les 
Directives de l’Office fédéral de la 
protection de la population concer-
nant les prescriptions de sécurité 
dans la protection civile ainsi que les 
prescriptions cantonales.
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Conditions hygrométriques

L’humidité absolue et la température 
déterminent l’humidité relative dans 
les entrepôts. Cette dernière ne doit 
pas dépasser 65 %. 

Marquage du matériel

Il est conseillé de marquer le maté-
riel avec le nom de sa propre orga-
nisation de protection civile, car il 
est possible que d’autres formations 
d’intervention opèrent dans le 
même secteur ou que le matériel 
doive être prêté à d’autres interve-
nants. Le marquage doit pouvoir 
être facilement ôté (ruban adhésif 
avec indications imprimées ou 
écrites à la main ou couleurs prove-
nant de l’assortiment de jalonne-
ment). Il est nécessaire d’apposer 
une signalisation spécifique sur le 
lieu de stockage (conteneurs, éta-
gères ou armoires) lorsque le four-
nisseur l’exige. Exemple : « matériel 
d’urgence » ou « produit toxique ».

Préparation du matériel

Le matériel doit être rangé dans les 
lieux de stockage de façon à pouvoir 
être mis à disposition selon les mo-
dalités prévues dans les mandats 
de prestations, dans le respect des 
délais indiqués.

Entreposage du matériel par type

Fig. 10 :  Entreposage par type
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1 2 4 6 7 8 9
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10

1 2 3 4 5 6 7

Éclairage
230 V

Éclairage
230 V

Éclairage
230 V

Outils
électriques

Outils
électriques

Barrières,
signalisation

Forêt

Levage

Levage

Déplacement

Déplacement

Déplacement

Déplacement

Démol. +
Forage

Démol. +
Forage

Démol. +
Forage

Démol. +
Forage

Eau

Eau

Secours /
Sauvetage

Secours /
Sauvetage

Transmission
Fil

1.2 m év. palette CFF à la place

Fig. 11 :  Entreposage modulaire

Entreposage modulaire

En fonction des tâches  
(p. ex. éclairage)
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Fig. 12 :  Remorque de travaux forestiers

Fig. 13 :  Entreposage organisationnel

Entreposage organisationnel

En fonction des compétences

Autres possibilités d’entreposage 
utilisées dans l’économie privée

	− Autres possibilités d’entreposage 
utilisées dans l’économie privée

	− Stockage à emplacement fixe 
(attribution fixe de l’emplacement)

	− Stockage chaotique (choix libre 
de l’emplacement de stockage)

	− Stockage par zone (emplacement 
en fonction des caractéristiques)

	− Stockage transversal (répartition 
entre plusieurs zones de stoc-
kage)

	− Stockage regroupé (cluster) 
(articles fréquemment utilisés 
ensemble)

	− Stockage par zones ABC 
(emplacement en fonction de la 
fréquence d’utilisation)
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Annexe 7 :  Processus de matériel 
dans l’économie privée

Processus de matériel dans 
l’économie privée

Dans l’économie privée, la logistique 
comprend également les pro-cessus 
de production et de distribution.  
En ce qui concerne la logis-tique de 
distribution dans la protection civile, 
il convient de consulter la partie 
Transports du Manuel de logistique. 
En revanche, la logis-tique de pro-
duction n’est pas approfondie dans 
le Manuel de logis-tique, car la pro-
tection civile ne fabrique pas de pro-
duits au sens classique du terme.

Autres considérations/
suggestions

Acquisitions dans le secteur privé

Les règles ci-après doivent en prin-
cipe être observées lors d’acquisi-
tions dans le secteur privé.

	− Définir le marché d’approvision-
nement sur le plan géographique

	− Assurer une veille permanente sur 
le marché d’approvisionnement

	− Solliciter au minimum trois offres 
différentes

	− Tenir compte des différences de 
change

	− Établir un calcul des coûts com-
plets

	− Évaluer les fournisseurs avant 
l’attribution du marché (autotest, 
visite, références)

	− Définir une charte de qualité
	− Contrôler les certificats de quali-

tés (autorisations spécifiques 
éventuelles)

	− Définir les modalités de transport
	− Définir les modalités d’assurance
	− Déterminer un horizon de planifi-

cation
	− Convenir d’une procédure en cas 

de défauts ou de lacunes (gestion 
des conflits)

	− Définir un plan d’urgence pour les 
produits d’importance stratégique

	− Mettre à profit les points forts  
(savoir-faire) des fournisseurs

	− Définir des objectifs communs
	− Conclure un contrat de  

collaboration
	− Implémenter le développement 

des fournisseurs

Acquisitions à l’échelle  
internationale (global sourcing)

La répartition géographique des 
fournisseurs et le choix de recourir à 
une ou plusieurs sources d’approvi-
sionnement s’avèrent déterminants 
lors de la sélection du concept d’ac-
quisition. Certaines entreprises se 
décident ainsi pour des acquisitions 

Logistique
d’acquisition

Logistique
de production

Logistique
de distribution

Logistique d’élimination

Logistique de stockage

Fig. 14 :  Processus de matériel dans l’économie privée (GS1)
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à l’échelle internationale (global 
sourcing), en premier lieu pour profi-
ter des différences de coûts. Il 
convient toutefois d’en évaluer les 
conséquences en matière d’oppor-
tunités et de risques.

Opportunités
	− Réduction des coûts d’acquisi-

tion en dépit d’une augmentation 
de la distance de transport

	− Concurrence importante
	− Grande transparence du marché

Risques
	− Risques liés au transport  

(p. ex. crise du transport maritime 
en 2016, blocage du canal de 
Suez en 2021)

	− Risques liés aux paiements en 
devises étrangères

	− Risques en termes de flexibilité
	− Risques en matière de qualité
	− Problèmes de communication
	− Influences politiques
	− Différences culturelles
	− Délais de livraison allongés 

(COVID-19)
	− Systèmes juridiques différents
	− Disparition possible des avan-

tages concurrentiels en l’espace 
de quelques jours

	− Avantageux ne signifie pas né-
cessairement bon marché

Autres considérations/
suggestions

Logistique d’élimination dans  
l’économie privée

Les six sous-processus suivants du 
processus d’élimination offrent un 

aperçu relativement complet des 
toutes les étapes possibles.

Processus clés
	− Collecte
	− Stockage
	− Transport
	− Déchargement
	− Tri

Processus auxiliaires
	− Emballage
	− Marquage
	− Identification
	− Contrôle
	− Compression

Processus de tri
	− Démontage
	− Filtrage
	− Distillation
	− Abattage
	− Absorption
	− Tri magnétique

Processus de transformation
	− Préparation
	− Déchiquetage
	− Consolidation
	− Oxydation
	− Drainage
	− Dissolution

Processus de valorisation
	− Recyclage des matières 

premières
	− Recyclage des matières
	− Revalorisation

Processus de destruction
	− Mise en décharge
	− Incinération
	− Compostage
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Annexe 8 :  
Choix de la technique d’entrepo-
sage

La quantité de matériel et d’engins à 
entreposer au sein d’une organisa-
tion de protection civile est parfois 
importante. Bien souvent, l’in-
frastructure disponible impose une 
technique d’entreposage bien 
précise, ou ne laisse qu’une maigre 
marge de manœuvre. Il est toutefois 
nécessaire de s’interroger sur la 
pertinence des structures exis-
tantes ou, dans le cadre d’un 
nouveau marché public ou d’une 
nouvelle construction, de mener une 
réflexion approfondie à ce sujet. Les 

trois étapes ci-après (développées 
par l’organisme GS1) permettent une 
approche systématique et éprouvée 
pour déterminer la technique d’en-
treposage appropriée.

Étape 1 : Choix à partir  
de caractéristiques physiques

Déterminer la catégorie (très petites 
pièces, petites pièces, marchan-
dises de détail, matériaux longs) à 
laquelle appartient le matériel ou les 
engins à stocker, puis en déduire 
l’unité de stockage et le système de 
stockage adaptés.

Très petotes
pièces Petites pièces Marchandises

ordinaires
Marchandises

longues

CassettePaletteBoîtieBoîtier

RâtelierRayxonnage à
palettes

Rayonnage
classique

Colonne à
tiroirs

Marchandise

Unité de
stockage

Système
d’entreposage

Fig. 15 :  Choix à partir de caractéristiques physiques
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Étape 2 :  
Choix à partir des paramètres

Étape 2.1 Déterminer les paramètres

	− Déterminer le nombre d’unités de 
chargement par article.

	− Déterminer le nombre d’articles 
différents.

	− Déterminer le poids de l’unité de 
chargement.

Pour chacune des catégories, tracer 
un trait horizontal dans la ligne cor-
respondant au paramètre déterminé 
(voir fig. 16).

Étape 2.2 Déterminer la technique 
de stockage possible

Tracer un trait vertical pour chacune 
des techniques de stockage adap-
tées aux trois paramètres en même 
temps (voir fig. 16).

Étape 2.3 Procédure de vérification

Contrôler que les caractéristiques 
physiques permettent bel et bien 
d’utiliser la technique de stockage 
proposée (voir fig. 15).

Empilés
et non

empilés

Empilés
et non

empilés

Stockage staique

En bloc En ligne

Stockage au solTechnique 
de sockage

Entresol

Entresol

Paramètres

Armatures en rangée

Stockage staique

Stockage sur étalage

Étagères
(petites
pièces)

Rayon-
nages
multi-

palettes

Râteliers
(march.

longues, 
panneaux)

Alévoles
(march.
longues,

panneaux)
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à
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Entrepôt 
à 

automat.
de 

stockage

Entrepôt
à

allées
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Fig. 16 :  Choix à partir des paramètres (les traits verts correspondent à l’exemple présenté)
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Étape 3 : Choix à partir de critères 
déterminants

Étape 3.1 Report de la technique de 
stockage

Reporter les techniques identifiées 
à l’étape 2.3 sur cette grille en tra-
çant un trait vertical dans les co-
lonnes correspondantes (voir ill. 17).

Fig. 17 :  Choix à partir de critères déterminants (les traits verts correspondent à l’exemple présenté)
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Étape 3.2 Définir les critères déter-
minants

Définir les critères déterminants 
pour chaque article et les reporter 
sur la grille en traçant un trait 
horizontal dans les lignes corres-
pondantes (voir ill. 16).

Étape 4 : Arrêter le choix de la 
technique d’entreposage

Les étapes précédentes constituent 
une base objective de qualité pour 
le choix définitif de la technique 
d’entreposage, en tant compte de la 
pondération des critères détermi-
nants et d’autres facteurs clés (p. ex. 
les ressources financières à dispo-
sition).

Remarque : Ne passer à l’étape 3 
qu’une fois l’étape 2 réalisée pour 
tous les articles afin d’identifier et 
d’exploiter au mieux les synergies 
(réductions des coûts, de la com-
plexité, etc.).
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Annexe 9 :  
Planification graphique

La planification graphique consiste 
à réaliser une représentation à 
l’échelle des caractéristiques 
spatiales sous différentes formes 
(plan en blocs, plan détaillé), avec 
l’aménagement en place (machines, 
postes de travail, étagères, etc.), 
dans le but d’optimiser les proces-
sus de travail en tenant compte du 
flux de matériel. Ce dernier consti-
tue ainsi la base de la planification 
graphique.

Fournisseur

Réception
marchan-

dises

Entre-
posage

Bloc de 
stockage

Préparation
commandes

Rayonnages

Retours

Préparation
Counteneurs

roulants

Filiale

Fig. 18 :  Planification graphique
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Formes de plans

On distingue les plans généraux/
plans directeurs, les plans en blocs 
et les plans détaillés.

Fig. 19 :  Plan général / plan détaillé
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Fig. 20 :  Plan en blocs
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Bases

	− Plan de la parcelle ou plan géné-
ral et plan du bâtiment 

	− Volume de matériel et capacités 
de stockage

	− Analyse ABC (quels sont les 
articles fréquemment utilisés ? 
Lesquels le sont moins ?)

	− Diagramme du flux de matériel 
(voir ci-dessus)

	− Schéma des interactions
	− Plans

Facteurs limitatifs

	− Forme de la parcelle, forme du 
bâtiment

	− Organisation de l’espace, issues 
de secours, escaliers, monte-
charges

	− Charges utiles
	− Interfaces de connexion
	− Type d’aménagement

Procédure

	− Rassembler le plan de la par-
celle, le plan général, le plan du 
bâtiment et les autres bases 
disponibles

	− Calculer la superficie des diffé-
rents secteurs, éventuellement 
en dessiner l’agencement

	− Réaliser un plan général avec les 
différents agencements

	− Réaliser différentes variantes
	− Évaluer les variantes à l’aide 

d’une analyse coût-bénéfice
	− Sélectionner la variante adaptée

Fig. 21 :  Plan détaillé
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Annexe 10 :   
Objectifs de l’entretien

Fig. 22 :  Objectifs de l’entretien

Combinaison de toutes les mesures techniques et administratives durant 
le cycle de vie d’un article donné :

• Identifier et évaluer l’état réel
• Conserver en état de fonctionnement
• Rétablir le bon fonctionnement
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Annexe 11 :  Documents de la Confédération

Lien vers le site Internet de l’OFPP : 
www.babs.admin.ch/fr/documents-concernant-le-materiel-dintervention

https://www.babs.admin.ch/fr/documents-concernant-le-materiel-dintervention
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